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Créer des emplois pour affronter la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique
1. Nous, chefs d'État et de gouvernement des Amériques démocratiquement élus*, réunis à Mar del Plata à l’occasion de notre Quatrième Sommet, réaffirmons notre engagement à combattre la pauvreté, l’inégalité, la faim et l’exclusion sociale pour améliorer les conditions de vie de nos peuples et renforcer la gouvernance démocratique dans les Amériques. Nous attribuons au travail, en tant que droit humain, une place cruciale dans l’agenda continental, en reconnaissant de ce fait la fonction essentielle de la création d’emplois décents pour atteindre ces objectifs.
2. Tenant compte de la Déclaration de l’OIT sur les principes et droits fondamentaux du travail (1998) et de l’engagement en faveur de la promotion, du renforcement et de la défense de la démocratie que nous avons adopté dans la Charte de l’OEA et dans la Charte démocratique interaméricaine, nous impulserons le bien-être social, une distribution équitable du profit de la croissance économique, l’augmentation des niveaux de vie dans le Continent américain, l’élimination de la faim et la concrétisation de la sécurité alimentaire, la création de nouvelles sources d'emploi et la promotion de l'esprit d'entreprise.
3. Nous réaffirmons notre appui aux mandats et engagements issus des Sommets des Amériques ; du Sommet mondial sur le développement social (Copenhague, 1995) ; du Sommet du Millénaire (New York, 2000) ; du Sommet mondial sur le développement durable (Johannesburg, 2002) ; de la Conférence mondiale sur le financement du développement (Monterrey, 2002) et du Sommet mondial de 2005 (New York, septembre 2005) en tant que condition essentielle du développement durable de nos pays.
(USA: 3.bis. Engagés dans la recherche d’une croissance économique soutenue et équitable qui crée du travail, réduit la pauvreté et augmente les niveaux de vie de la population tout en accordant une attention particulière aux secteurs et groupes sociaux les plus vulnérables, nous nous engageons à continuer de mettre en œuvre des politiques macro-économiques robustes, des politiques monétaires et fiscales prudentes, des régimes de taux de change adéquats, une gestion prudente et appropriée de la dette publique, la diversification de l’économie ainsi que l’amélioration de la compétitivité.)
(USA: 3.bis.1. Nous soulignons l’importance de la participation du secteur privé à la réalisation de nos objectifs. Nous reconnaissons que les micro entreprises ainsi que les petites et moyennes entreprises sont une composante fondamentale de la croissance économique, de la création d’emplois et de la réduction de la pauvreté dans nos pays.)
(USA: 3.bis.2. Nous réaffirmons notre engagement envers le Consensus de Monterrey, adopté lors de la Conférence internationale sur le financement du développement (2002) dans la mesure où chaque pays est le responsable principal de son propre développement social et économique par le biais de politiques rationnelles, d’une bonne gouvernance et de l’État de droit.  Dans ce sens, nous réaffirmons qu’il est impératif pour la communauté internationale d’épauler les actions nationales de développement et nous nous engageons à œuvrer pour coordonner des efforts internationaux qui soutiennent des politiques fructueuses de développement social.)  
Croissance et emploi
4. Nous nous engageons à redoubler d’efforts pour atteindre les objectifs établis au Sommet du Millénaire, en particulier celui concernant la réduction de 50 % d’ici à 2015 du nombre de personnes vivant en situation de pauvreté extrême car malgré les efforts consentis par les pays d’Amérique latine et des Caraïbes, plus de 96 millions de personnes demeurent en situation de pauvreté extrême.
(USA: 4[antérieurement 6]. La croissance économique soutenue, dans un contexte d’équité et d’inclusion sociale, est une condition indispensable pour créer des emplois, affronter la pauvreté extrême et surmonter l’inégalité dans le Continent américain. Par conséquent, nous devons donner libre champ au potentiel que réserve notre peuple au moyen de l’approbation des politiques nécessaires pour améliorer le climat d’investissement dans nos pays, accroître le capital humain, encourager la responsabilité sociale des entreprises, stimuler tant la culture que l’activité des entreprises ainsi que l’augmentation des revenus.)
5. Nous reconnaissons que la croissance économique est une condition essentielle, indispensable et nécessaire mais non suffisante pour affronter les taux de chômage élevés et le développement de l’économie informelle. Récemment, certains pays du Continent américain ont connu des périodes de croissance qui n’ont pas donné lieu à une croissance similaire dans les taux de création d’emplois. Cette situation a contribué à accentuer la haute concentration des revenus et a augmenté les indices de pauvreté et d’indigence en Amérique latine et dans les Caraïbes. 
(USA: 5. Nous reconnaissons que la croissance économique est une condition essentielle, indispensable et nécessaire mais non suffisante pour confronter les taux de chômage élevés et le développement de l’économie informelle. Nous reconnaissons que seuls les pays qui ont connu des années de croissance économique soutenue ont réussi à diminuer considérablement la pauvreté. Les politiques économiques saines ont aidé la région à atteindre en 2004 le taux de croissance le plus rapide en un quart de siècle. Malgré ceci, les indices élevés de pauvreté et de chômage dans le Continent américain sont inacceptables. 
6. La croissance économique soutenue, dans un contexte d’équité et d’inclusion sociale, est une condition indispensable pour affronter la pauvreté extrême et surmonter l’inégalité dans le Continent américain. Par conséquent, il devient nécessaire d’améliorer le climat d’investissement dans nos pays, d’encourager la responsabilité sociale des entreprises, de stimuler tant la culture que l’activité des entreprises et l’augmentation des revenus et aussi d’améliorer leur répartition.
(USA: 6. Pour garantir que nos populations aient un accès meilleur à la santé, à la nutrition adéquate, à l’éducation, à la formation et aux marchés du travail, nous nous engageons à créer un cadre propice au développement du secteur privé ;  un État qui applique la loi efficacement ; des institutions judiciaires indépendantes, impartiales et accessibles ; l’élimination des règlements et de l’intervention inutile et onéreuse des États ; des marchés du travail et des capitaux efficaces ; et la garantie de la bonne gouvernance, ainsi que du respect des lois et des institutions.)
7bis. Pour les démocraties, le défi majeur qui se pose à la garantie de leur stabilité réside dans le développement de capacités accrues pour créer des emplois productifs et de qualité. Pour ce faire, il est essentiel de mettre en œuvre des politiques prudentes et cohérentes de long terme pour donner à nos populations un meilleur accès à la santé, à l’éducation, à la formation et aux marchés du travail et ce, pour préserver une bonne gouvernance et le respect des lois et des institutions.
7. Reconnaissant que la réduction des inégalités et de la pauvreté ne peut se concrétiser uniquement par l’intermédiaire de ressources temporaires comme les politiques sociales qui revêtent un caractère d’assistance, nous nous engageons à favoriser des politiques nationales de protection sociale et des programmes ciblés pour combattre ces fléaux. Nous nous engageons à renforcer des sociétés porteuses de débouchés pour tous au moyen de politiques nationales intégrales qui institutionnalisent la lutte contre la pauvreté et favorisent un accès accru à l’éducation, à la santé, aux marchés du travail et au crédit pour notre population.
8. La capacité des gouvernements démocratiques à répondre aux exigences légitimes de création d’emplois de la société est dépendante, notamment, des mesures protectionnistes qui limitent les échanges commerciaux, particulièrement dans le secteur agricole, du poids excessif de l’endettement externe, des flux d’investissement insuffisants, du modèle actuel de l’architecture financière internationale et du rôle des organismes multilatéraux de crédit. 

(USA: 8. Nous continuerons d'œuvrer en faveur d’une réforme de l’architecture financière internationale pour obtenir, notamment, les résultats suivants : contribuer à la prévention et au règlement rapide des crises financières qui portent atteinte particulièrement aux pays en développement de la région ; combattre la pauvreté ; renforcer la gouvernance démocratique. Nous prions instamment les institutions financières internationales et régionales d’encourager la coordination de leurs activités pour qu’elles soient en mesure de réagir plus efficacement aux besoins de développement de long terme des pays de la région de sorte que leurs actions visant l’élimination de la pauvreté par l’utilisation plus efficace de toutes les ressources financières disponibles au développement aboutissent à des résultats mesurables. En ce qui concerne les pays les plus pauvres et dont l'accès au crédit est difficile, nous appuyons une augmentation des fonds du MDB (sigle anglais) à titre d’assistance non remboursable basée sur les résultats. Nous reconnaissons que les politiques macroéconomiques prudentes sont aussi essentielles pour garantir une durabilité fiscale de long terme. Nous accroîtrons l’investissement productif d’infrastructure pour créer les conditions propices à la création d’emplois et augmenter la productivité et l’investissement privé.)
9.  Nous maintenons notre engagement envers les négociations commerciales multilatérales dans le cadre du Cycle de Doha pour le développement de l’OMC afin d’obtenir un meilleur accès aux marchés pour nos exportations, l’élimination des subventions d’exportation de produits agricoles sous toutes leurs formes et une réduction substantielle, aux fins d’élimination, des mesures d’assistance interne à la production agricole. Nous demeurons engagés en faveur d’un progrès notable dans les négociations afin d’étendre notre commerce, en tant que moyen d’intensifier notre croissance et les perspectives de création d’emplois plus nombreux, de meilleure qualité et équitablement rémunérés.
(USA : 9. Nous sommes d’accord pour travailler en vue d’une Conférence ministérielle dans le cadre de l’OMC qui aura lieu à Hong-Kong (Chine) en décembre et pour conclure l’agenda de Doha pour le développement d’ici à la fin 2006. Nous demeurons pleinement engagés envers la réalisation de progrès notables dans toutes les composantes des négociations de Doha afin d’étendre nos échanges commerciaux, notre potentiel de croissance et notre capacité de créer des emplois mieux rémunérés.)
 

(USA: 9bis1. Nous reconnaissons l’importance de la contribution de l’intégration économique et de la libéralisation des échanges, notamment la Zone de libre échange des Amériques (ZLEA), pour atteindre les vastes objectifs du Sommet qui sont de renforcer la gouvernance démocratique et stimuler la croissance et le développement économiques. Nous poursuivons notre engagement de réaliser la ZLEA. Nous épaulons le Cadre de Miami de novembre 2003 comme étant le plus adéquat pour les négociations en vue de la ZLEA. Nous chargeons nos ministères responsables des échanges commerciaux de se réunir début 2006 pour reprendre les négociations de la ZLEA. Nous chargeons nos représentants aux institutions de la Commission tripartite de continuer d’allouer les ressources nécessaires pour épauler la tâche du Secrétariat administratif de la ZLEA.) 
 

(USA : Nous reconnaissons que chaque Gouvernement tiendra compte des négociations en cours à l’OMC en 2006 pour mener leurs négociations sur la ZLEA.)
9.bis Nous accroîtrons l’investissement public d’infrastructure pour créer les conditions propices à la création d’emplois et augmenter la productivité et l’investissement privé. En outre, nous mettrons en œuvre des politiques qui impulsent le développement des marchés nationaux dans nos pays. »
Du travail pour affronter la pauvreté
10. Tenant compte de la demande généralisée dans le Continent américain de disposer d’emplois décents, la lourde tâche de nos sociétés et de nos gouvernements pour combattre la pauvreté et l’exclusion sociale consiste à adopter des politiques liées à la création d’emplois plus nombreux et de meilleure qualité tant en milieu rural qu’urbain, dans le but de contribuer efficacement à la cohésion et à l’inclusion sociale, à la prospérité et à la gouvernance démocratique.
(USA: 4. [antérieurement 4] Nous nous engageons à redoubler d’efforts pour atteindre les objectifs établis au Sommet du Millénaire, en particulier celui concernant la réduction de 50 % d’ici à 2015 du nombre de personnes vivant en situation de pauvreté extrême car malgré les efforts consentis par les pays d’Amérique latine et des Caraïbes, plus de 96 millions de personnes demeurent en situation de pauvreté extrême.
11. Nous nous engageons à mettre en œuvre des politiques actives qui créent des emplois décents, visent à créer les conditions propices à des emplois de qualité, attribuent aux politiques économiques et à la mondialisation un solide contenu moral et humain en plaçant l’individu au centre du travail, de l’entreprise et de l’économie.  Nous défendrons la cause du travail décent, c’est-à-dire, les droits fondamentaux du travail ; l’emploi ; la protection sociale et la sécurité au travail ainsi que la participation par le dialogue social.
12. Nous réaffirmons le respect des droits énoncés dans la Déclaration des principes et des droits fondamentaux du travail de l’OIT (1998) et nous nous engageons à impulser sa mise en œuvre. Nous élaborerons et mettrons en application des politiques et des programmes qui contribuent au fonctionnement efficace et transparent des marchés du travail et qui préparent les travailleurs à saisir les occasions que présentent la croissance économique et les nouvelles technologies.
13. Nous combattrons la discrimination fondée sur le sexe sur le lieu du travail, en encourageant l’égalité des chances afin d’éliminer les écarts existant entre les hommes et les femmes dans le monde du travail, au moyen d’une approche intégrée qui incorpore la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques d’emploi, y compris la promotion de débouchés plus nombreux pour que les femmes deviennent propriétaires de leurs propres entreprises. 

13.bis : Nous confronterons également le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance dans le travail. En application du dispositif de la résolution AG/RES. 2126 de la Trente-cinquième Assemblée générale de l’OEA, nous avancerons dans la voie de l’élaboration d’une Convention interaméricaine pour la prévention du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance.*
14. Nous nous engageons à protéger les enfants de l’exploitation économique et de la réalisation de tâches potentiellement dangereuses qui compromettent leur éducation ou sont néfastes à leur développement intégral, conformément au principe d’abolition effective du travail des enfants, tel qu’il est contenu dans la Déclaration de l'OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail (1998). En outre, nous appliquerons des mesures prioritaires et efficaces pour prévenir et éliminer les pires formes de travail des enfants conformément à la Convention 182 de l’OIT (1999). 
Nous nous efforcerons d’améliorer l’accès à l’éducation fondamentale pour tous les enfants et la qualité de celle-ci, en reconnaissant que l’offre de chances éducatives est un investissement dans l’avenir de nos sociétés.
15. Nous réaffirmons notre engagement à protéger les droits des travailleurs, (la République dominicaine ne tient pas compte de leur condition migratoire), conformément au cadre juridique de chaque pays et en application des principes universels qui protègent la personne humaine. Nous soulignons l’importance fondamentale du principe d’égalité et de non-discrimination dans le travail, qui fait naître des obligations de protection envers les travailleurs en général.
(16. Les États parties à la Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille réitèrent l’importance de la pleine application de celle-ci.) Nous mènerons des activités qui favorisent le travail décent pour les travailleurs migrants dans le cadre de la Déclaration de Nuevo León et en collaboration avec le Programme interaméricain adopté par l'Assemblée générale aux termes de sa résolution AG/RES. 2141 (XXXV-O/05).
(Nous lançons un appel en faveur de l’accroissement de la coopération et du dialogue international afin de réduire l’exploitation des travailleurs et la migration illicite et pour garantir que la migration soit un processus ordonné dont bénéficient toutes les parties et qui stimule la productivité mondiale.) Nous nous engageons à dialoguer pour créer les conditions propices à la baisse des coûts des virements de fonds et à redoubler d’efforts pour combattre le trafic de migrants et la traite de personnes conformément aux instruments internationaux de défense des droits de la personne et à faciliter le retour digne, ordonné et sûr des migrants ;  (et nous invitons les États à envisager d’établir des programmes bilatéraux pour les travailleurs migrants et d’autres thèmes connexes). 
17. Nous nous engageons à multiplier les débouchés d’emplois pour tous, sur la base des besoins sexospécifiques, en accordant une attention particulière aux besoins des populations autochtones, de descendance africaine et des groupes en situation vulnérable : les minorités, les réfugiés, les personnes handicapées, les jeunes, les personnes âgées et les séropositifs ; et à œuvrer pour éliminer la discrimination au travail, dans l’accès à l’éducation et à la formation et dans la rémunération pour des motifs d’origine sociale, d’appartenance raciale, de religion, de sexe, d’âge [ou d'autre nature].  

17.bis Nous réaffirmons notre engagement à respecter les droits des peuples autochtones et de descendance africaine et nous nous engageons à conclure avec succès les négociations pour la Déclaration américaine des droits des peuples autochtones.  Le plein exercice de ces droits est indispensable pour l'existence, le bien-être et le développement intégral des peuples autochtones et pour leur pleine participation aux réalités nationales, d’où la nécessité qui nous est faite de leur faciliter l’accès à des postes de travail décents et à des conditions de vie qui permettent de surmonter la pauvreté, l'exclusion et l'inégalité sociale.
17.bis.1. Nous affirmons notre engagement à garantir l’accès intégral des populations de descendance africaine à tous les niveaux d’instruction et au travail décent pour les aider à affronter la pauvreté et l’exclusion sociale et contribuer à leur participation accrue à nos sociétés.)
18. Nous encouragerons l’établissement de cadres intégrés de politiques nationales écologiques, de politiques d’emploi, de santé et de sécurité sociale pour protéger la santé et la sécurité de tous les hommes et les femmes au travail, et nous impulserons une culture de prévention et de surveillance des risques professionnels dans le Continent américain. 

(Nous chargeons les ministres des relations extérieures d’adopter, durant la prochaine Assemblée générale de l’OEA, une Déclaration faisant de la période 2006-2016 la Décennie des personnes frappées de handicap dans les Amériques et un Programme d'action pour mener une action concertée en faveur de cet important secteur de la population de nos pays.)
(ARG : Nous consentirons des efforts sur les plans national, régional et sous-régional pour épauler la mise en oeuvre de l’Agenda de coopération souscrit dans cette ville par les ministres de la santé le 17 juin écoulé. Nous mettrons l’accent en particulier sur la santé des enfants et sur les conditions sanitaires, hygiéniques et de sécurité sur le lieu de travail.  Ainsi, nous bâtirons des communautés plus saines et plus justes.)
18 bis : Nous renforcerons les relations de coopération et les échanges d’information dans la lutte contre les maladies chroniques ainsi que les maladies émergentes et résurgentes comme le VIH/SIDA, le SRAS, le paludisme, la tuberculose, la grippe aviaire et d’autres dangers sanitaires. Nous nous engageons à combattre la condamnation, la désinformation et la discrimination au travail à l’endroit des personnes touchées par le VIH/SIDA et à favoriser leur plein accès à un emploi digne. Nous nous proposons de concevoir des stratégies et des mécanismes de coopération transversaux, principalement dans le cadre de l’Organisation mondiale de la santé et de l’Organisation panaméricaine de la santé pour combattre ces maladies, notamment pour renforcer, même financièrement, le Fonds mondial de lutte contre le SIDA, la tuberculose et le paludisme et aussi mettre au point un plan de prévention pour éviter une pandémie éventuelle de la grippe aviaire. 
19. Reconnaissant la nécessité d’adopter des systèmes de protection sociale de large couverture, nous examinerons les dispositifs de sécurité sociale visant la protection des chômeurs qui s’avèrent les plus appropriés pour nos pays respectifs. Nous reconnaissons aussi la contribution positive des systèmes d’assurance chômage en tant que partie intégrante d'un ensemble de réseaux de sécurité sociale pour les chômeurs dans le but d’atténuer temporairement le manque socio-économique des individus, en réduisant la nécessité pour les travailleurs de recourir à des activités de subsistance par le biais d’emplois précaires et en facilitant leur réinsertion dans le marché du travail. 
20. Nous jugeons essentiel de renforcer le dialogue social, transparent et large (BRA-CAN : avec la participation de la société civile, des parlementaires et du secteur privé), aux échelons local, national, régional et continental en tant qu’outil important (VEN : fondamental, pour la consolidation de la démocratie représentative et participative et) pour bâtir des sociétés d’inclusion et de justice sociale ; la conception de stratégies tendant vers la consolidation de la vie démocratique sur le plan de la production ; (BRA-CAN : la participation conjointe à la conception de stratégies de création d’emplois décents) ; et au maintien de relations de travail harmonieuses. 

20.bis. Nous reconnaissons la fonction consultative essentielle et unique des organisations d’employeurs et de travailleurs dans la définition de politiques d’emploi et de politiques sur le travail. Nous nous engageons à favoriser et faciliter le dialogue tripartite aux échelons national, sous-régional et continental et dans le cadre des relations de travail. 
20 bis1. Nous reconnaissons le lien important qui existe entre le développement et la culture et nous convenons que l’appui à la culture, dans ses multiples dimensions, contribue à la création d'emplois, à l'élimination de la pauvreté et à la défense de la dignité et de l’identité de nos peuples. 
20 bis2. Nous soulignons l’importance de la tenue de la Réunion de ministres et de hauts fonctionnaires sur le développement durable qui est prévue pour se tenir à Santa Cruz de la Sierra (Bolivie) en août 2006. Nous encourageons la participation des États membres et chargeons l’OEA de continuer d'épauler ce processus.
Formation de la force de travail
21.  Nous reconnaissons le rôle essentiel de l’accès à la formation continue, particulièrement la formation professionnelle et technique de la population. L’investissement pour élargir les connaissances, les compétences et les capacités facilite l’accès à l’emploi, favorise le développement personnel et professionnel, maximise la productivité de l’économie, renforce les institutions et contribue au renforcement de la démocratie. Nous encouragerons la reddition de comptes pour garantir le bon fonctionnement de nos systèmes éducatifs. 
22. Nous encouragerons l’incorporation de nouvelles technologies dans les processus (COL : éducatifs et) productifs pour accroître la productivité et la compétitivité des entreprises et de l’économie en général (PER-BAR : en vue de créer une offre de travail qui réponde aux besoins de développement de nos pays). Parallèlement, nous encouragerons l’enseignement de l’informatique et des investissements dans la science, la technologie et la connectivité qui permettront de surmonter la brèche numérique. 

23. (USA : Nous nous efforcerons de garantir) que l’enseignement public primaire crée les débouchés nécessaires pour que tous les enfants puissent poursuivre avec succès leurs études aux niveaux secondaire et supérieur. Nous reconnaissons l’importance de faciliter l’intégration au marché du travail des jeunes, en élargissant la couverture et en améliorant la qualité des services d’information et d’orientation professionnelle.
23bis. Nous nous engageons à améliorer la qualité de l’enseignement des sciences et (CAN : nous œuvrerons pour incorporer la science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation comme facteur d’impulsion principale du développement social et économique des plans stratégiques nationaux et ce, dans le but essentiel de réduire la pauvreté dans le Continent américain et de contribuer par une source de travail décent).   Dans ce sens, nous épaulons le Plan d’action adopté durant la Réunion de ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie tenue à Lima.
23 bis 1. Nous reconnaissons que la recherche et le développement scientifique et technologique remplissent une fonction essentielle dans la formation des ressources humaines et dans l’accroissement de la productivité des économies et, par conséquent, dans l’augmentation de la croissance économique. [BAH : Nous décidons d’intensifier notre appui aux institutions établies antérieurement par le processus des Sommets comme la Commission interaméricaine de science et de technologie, en vue de créer une culture scientifique pour le Continent américain]. Nous continuerons d’épauler les associations de recherche publiques et privées et d’encourager les échanges entre celles-ci. 

Nous continuerons d’accroître l’investissement dans le domaine de la science et de la technologie avec la pleine participation du secteur privé et l’appui des organisations multilatérales. En outre, nous intensifierons nos efforts pour inciter nos universités et établissements d’enseignement supérieur scientifique et technologique à multiplier leurs relations et à approfondir la recherche fondamentale et appliquée et à promouvoir une plus large intégration des travailleurs à l’agenda pour l’innovation. Nous faciliterons les meilleures relations possibles entre les communautés de recherche technologique et scientifique en encourageant l’établissement et la consolidation de réseaux de recherche et la synergie entre les établissements d’enseignement, les centres de recherches, les secteurs public et privé et la société civile. 
[USA : Nous reconnaissons que la protection efficace des droits sur les biens est une condition nécessaire pour le développement de la recherche et l’intensification du développement et de l'innovation. Par conséquent, nous nous engageons à préserver la propriété intellectuelle conformément aux accords internationaux qui encouragent une ferme protection des droits de propriété intellectuelle, notamment l’application des lois contre les niveaux croissants de piraterie et de falsification et qui contribuent au développement de l’innovation et de la technologie.]  

Les micro entreprises et les petites et moyennes entreprises en tant que moteur de croissance de l’emploi
24. Les micro entreprises et les petites et moyennes entreprises constituent une force stratégique dans la création de nouveaux emplois et l’amélioration de la qualité de vie ; elles ont aussi une incidence positive sur le développement et la croissance économique équitable et inclusive. Dans ce sens, nous appuyons les actions menées dans le cadre du Congrès des PME des Amériques. 

Nous impulserons des actions pour encourager et faciliter la participation des petites et moyennes entreprises au commerce international.  Nous soulignons l’importance de l’ouverture de nouveaux marchés pour les produits des PME. 

En outre, nous reconnaissons l'importance du développement et de la promotion de politiques explicites qui améliorent les capacités de création d’emplois du secteur privé, la compétitivité et qui étendent l’envergure du secteur formel dans l’économie (VEN : et à démocratiser l’activité productive, à ces fins, des services de formation, d'apprentissage et d'assistance technique seront offerts ainsi que l'accès au crédit, la médiation professionnelle et le transfert de technologie avec une emphase sur la productivité, la qualité et l’innovation.) (CHI : En outre, nous demandons la continuité de la participation et de l’appui de l’OEA et de la BID à tous ces efforts.)
25. Nous nous engageons à impulser des politiques économiques qui renforcent les PME et contribuent à l’augmentation de l’investissement privé et de l’emploi. À cette fin, nous mettrons au point des réseaux productifs et éliminerons les pratiques déloyales de commerce ainsi que les obstacles industriels et concurrentiels qui affectent les PME.  

Nous stimulerons des programmes spécifiques pour les micro entreprises et les petites et moyennes entreprises dans le but de leur fournir, entre autres :
a) des services de formation, d’apprentissage et d’assistance technique ; 

b) si possible, un accès aux services financiers préférentiels et au micro-crédit ;
c) des services de médiation professionnelle ;
d) des mécanismes de transfert de technologie, de contrôle de qualité et d’innovation. 

Ces programmes devront tenir compte des besoins de toutes les PME et encourager le développement des capacités des entreprises et des compétences techniques dans le but d’améliorer la compétitivité des producteurs en vue de leur insertion aux nouveaux marchés et pour faciliter l’intégration régionale.   

Nous favoriserons aussi l’échange d’expériences dans le cadre de projets de développement des petites et moyennes entreprises en mettant l’accent, entre autres, sur les technologies appliquées, le financement et les relations professionnelles.
[USA : Nous appuierons les efforts des banques multilatérales de développement pour favoriser l’existence d’un climat propice aux petites et moyennes entreprises, et nous soulignons dans ce sens les conclusions du projet « Faire des affaires » de la Banque mondiale et l’initiative sur l’environnement des entreprises de la BID].
Cadre nécessaire pour la création d’emplois décents
26. Nous nous engageons à bâtir un cadre institutionnel plus solide et inclusif fondé sur la coordination entre les politiques économiques, sociales et du travail, qui favorise la création d’emplois décents et qui doit comprendre :
a) Un cadre juridique qui apporte une transparence et une sécurité ainsi qu’un accès à la justice, qui renforce l’impartialité et l’indépendance des institutions judiciaires ; un cadre qui lutte contre l'impunité, renforce les actions de prévention et de lutte contre la corruption dans les secteurs publics et privés ainsi que la lutte contre la criminalité transnationale organisée.
b) un cadre macroéconomique caractérisé par des politiques qui impulsent la croissance équitable, fondée sur l’emploi (avec des finances publiques solides, une administration fiscale transparente et des politiques monétaires concentrées sur la stabilité des prix,) (USA : visant à améliorer la compétitivité, assainir le climat d’investissement, augmenter la productivité et favoriser l’investissement étranger direct. Nous reconnaissons la fonction essentielle du secteur privé dans la création d’emplois et dans l’apport de capital pour promouvoir la prospérité) et le plein emploi.
(USA: b. bis. Un climat d’entreprise qui attire l’investissement, la création de nouvelles entreprises et l’incitation à la concurrence. Nous nous engageons à éliminer les obstacles réglementaires et à réduire les obligations fiscales onéreuses. Nous encouragerons des politiques qui accroissent la productivité des entreprises et réduisent les coûts de transaction qui restreignent la compétitivité et qui stimulent l’investissement étranger direct.)
c) un cadre du travail qui encourage (et applique les droits du travail fondamentaux établis dans) la Déclaration des principes fondamentaux du travail de l’OIT, (USA : et sa mise en œuvre.    Nous appliquerons et encouragerons effectivement un meilleur suivi de nos législations nationales sur le travail.) (CAN : et envisage) une application effective des normes (CAN : du travail) juridiques nationales contenues dans cette déclaration.
(Le renforcement institutionnel des ministères du travail (et d’autres ministères compétents) (pour faire appliquer effectivement les lois nationales sur le travail) en les dotant des ressources techniques et budgétaires qui leur permettent de garantir la mise en oeuvre des engagements internationaux en matière de travail, particulièrement ceux souscrits dans le cadre de l’OIT). (Mécanismes garantissant que les agences gouvernementales responsables de la mise en oeuvre des politiques sur le travail soient efficaces et effectives.)
d) des politiques nationales de développement durable qui réduisent la pauvreté et l’injustice, qui protègent l’environnement et défendent la santé humaine (CAN : et soient conformes aux accords internationaux pour tenir compte des changements climatiques). La santé physique et mentale est essentielle à une vie productive et seuls des emplois dignes peuvent être créés dans un climat écologique de qualité.
e) Nous reconnaissons que l’économie informelle est un phénomène multidimensionnel qui requiert une analyse structurelle, qui conçoive des stratégies ayant pour but de réduire la taille du secteur informel par le biais de l’apport de mesures incitatives adéquates et la reconnaissance de l’hétérogénéité du secteur. 

(CAN : Nous nous efforcerons / engageons de/à créer un cadre réglementaire qui facilite la création de nouvelles entreprises, la promotion d’un esprit d’entreprise et la création d’entreprises formelles)
(ECU-COSTA RICA : e) bis Un cadre intégré pour le développement rural et agricole qui encourage l’investissement, la création d’emplois et la prospérité rurale)
(USA : f) Services énergétiques efficaces, abordables et écologiquement rationnels, qui mettent en avant en particulier le rôle important de la rentabilité énergétique et des technologies au service de l’énergie propre pour satisfaire nos besoins en énergie.)
(CAN : En appui à ces objectifs, nous encouragerons une plus large coopération et coordination entre les administrations locales et régionales et les gouvernements.) 
Renforcement de la gouvernance démocratique
27. Nous reconnaissons que la légitimité des institutions démocratiques découle d’une promesse implicite consistant à contribuer pour que tous les citoyens puissent atteindre leur potentiel au sein de la société et contribuer au bien commun. Sur la base de notre engagement en faveur de la Charte démocratique interaméricaine, nous réaffirmons notre détermination à renforcer l’exercice intégral et effectif de la démocratie représentative, et dans ce but nous encouragerons à titre de condition nécessaire la participation permanente et responsable de la citoyenneté dans un cadre de légitimité.
Nos efforts pour créer des emplois décents contribueront au développement politique, économique et social du Continent américain et garantiront une meilleure qualité de vie pour nos citoyens. Une participation accrue des citoyens et des communautés locales garantira que les avantages de la démocratie soient partagés par l’ensemble de la société. 

28. Nous reconnaissons que la promotion et la protection universelle des droits de la personne, y compris les droits économiques, sociaux et culturels, en vertu des principes d’universalité, d’indivisibilité et d’interdépendance, ainsi que le respect des normes et principes du droit international (USA : humanitaire) sont essentielles pour le fonctionnement des sociétés démocratiques. Dans ce sens, nous réaffirmons la nécessité de poursuivre le processus de renforcement et de perfectionnement du Système interaméricain de défense des droits de la personne et en particulier le renforcement de la Cour interaméricaine des droits de l'homme et de la Commission interaméricaine des droits de l'homme.  
(28.bis. Dans ce sens, nous estimons que la démocratie, l’État de droit et les droits de la personne sont des concepts interdépendants, qui se renforcent mutuellement, nous soulignons l’importance de la tenue d’élections libres et propres, du suffrage universel, du droit à la concurrence pour exercer des fonctions publiques, de la liberté d’expression, de l’accès à l’information, de l’accès sans restriction à la justice et de la participation des citoyens au processus décisionnel national.)
29. La lutte contre la corruption est l’un des piliers fondamentaux du renforcement de la démocratie et de la croissance économique. Par conséquent, nous lançons un appel en faveur de la mise en oeuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption et de la pleine participation au Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption, comme nous avons décidé de renforcer et d’accélérer les cycles d’évaluation dudit mécanisme. 
Nous soulignons l’importance du rôle de surveillance des législateurs, quand ceci s’avère opportun, dans la lutte contre la corruption et l’importance de favoriser les échanges interparlementaires pour collaborer à la mise au point de stratégies nationales et internationales de lutte contre la corruption. 

30. Nous encouragerons la prospérité économique tout en garantissant que la communauté démocratique des États maintiendra son engagement en faveur de la paix et du traitement des menaces, préoccupations et autres défis qui se posent à la sécurité. Nous réitérons notre engagement en faveur des objectifs et des buts contenus dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques qui est fondée sur le concept multidimensionnel de la sécurité et nous continuerons de renforcer la coopération entre nos États.
(MEX : Nous prions instamment les États du Continent américain qui ne l’ont pas encore fait de signer et de ratifier la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée ainsi que ses trois protocoles additionnels.)
31. (ARG-VEN : Nous appuyons la tâche) de l’OEA dans l’établissement de la Charte sociale des Amériques et du Plan d’action y relatif, dont les principes et les objectifs politiques seront orientés vers la formulation d’actions basées sur les droits économiques, sociaux et culturels dans le Continent américain, sur la base de la justice, de l’universalité, de la solidarité et de la responsabilité partagée de tous pour bâtir des sociétés plus équitables et inclusives. (CAN éliminer : Dans cet esprit, nous recommandons de renforcer toutes les mesures nécessaires pour conclure prochainement la Charte sociale des Amériques aux fins d’adoption par l'Organisation des États Américains.)
(USA : Nous prenons acte de la tâche de l’OEA dans l’établissement de la Charte sociale des Amériques et de son Plan d’action, dont les principes et les objectifs politiques seront orientés vers la formulation et l’action permanente sur la base d’engagements concrets pour le développement social dans le Continent américain qui s’inspirent de l’État de droit, de la justice, de l’universalité, de la solidarité, de politiques économiques saines et de la responsabilité partagée de tous pour bâtir des sociétés équitables et inclusives. Les mandats de développement social établis durant ce Sommet et les Sommets antérieurs jetteront les bases de la tâche de l'OEA en ce qui concerne la Charte sociale des Amériques et son Plan d’action).
32. Nous réaffirmons notre engagement de conclure avec succès les négociations pour la Déclaration américaine des droits des peuples autochtones.
33. Les actions nationales entreprises pour créer des emplois décents et de qualité doivent être épaulées par la coopération et la solidarité internationale. Dans ce contexte, nous renforcerons les mécanismes de coopération entre nos pays dans le cadre de l’OEA et avec d’autres organisations multilatérales et des institutions financières pour utiliser de façon intégrale et efficace les instruments et les ressources nécessaires pour favoriser une croissance et un développement durables. Dans ce but aussi, nous encourageons la mise au point de mécanismes financiers innovateurs qui soient compatibles avec nos politiques économiques et fiscales, pour élargir et développer les investissements publics et promouvoir la réalisation des Objectifs du Millénaire et pour respecter l’engagement solidaire contenu dans le Consensus de Monterrey. 

33.bis Dans le cadre de cette coopération, nous chargeons les ministres du Travail d’adopter, sur la base de la présente Déclaration et du Plan d’action y relatif, un Agenda continental pour la croissance économique assortie d’un emploi décent dans le cadre de la Réunion régionale des États Américains membres de l’OIT qui se tiendra en 2006.
34. Avec cette Déclaration et ce Plan d’action ci-annexés, nous, chefs d'État et de gouvernement du Continent américain, réaffirmons l’importance vitale que nous attribuons à la création d’emplois décents pour respecter nos engagements de lutter contre la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique. Nous reconnaissons une fois de plus l’importance au travail en tant qu’activité qui donne une structure et une dignité à la vie de nos peuples, en tant que cadre des échanges sociaux et en tant qu’instrument de la participation aux réalisations de la société, qui est un objectif essentiel de notre action gouvernementale pour les Amériques.
*Le Venezuela propose le paragraphe suivant :


“1. Nous, chefs d'État et de gouvernement des Amériques, réunis à Mar del Plata à l’occasion de notre Quatrième Sommet, réaffirmons notre engagement à combattre la pauvreté, l’inégalité, la faim et l’exclusion sociale pour améliorer les conditions de vie de nos peuples et renforcer la gouvernance démocratique dans les Amériques. Nous attribuons au travail, en tant que droit humain, une place cruciale dans l’agenda continental, en reconnaissant de ce fait la fonction essentielle de la création d’emplois décents pour atteindre ces objectifs.





*Les États-Unis proposent le texte suivant :


« Nous avancerons dans la voie de la mise en œuvre productive du mandat contenu dans la résolution 2126 de la Trente-cinquième Assemblée générale de l’OEA sur la prévention du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance et de l’examen et la préparation d’un projet de Déclaration interaméricaine ».







